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Le social, nouvelle bouée de sauvetage de l'Europe
Dans la foulée de son Livre blanc vergentes sur la dimension sociale de européenne, il s'agira de.projets législatifs

sur l'avenir de l'Europe, Jean- l'Europe. Ces mots sonnent '[,ide aux ou de coordination, portant sur des volets
Claude Juncker avait annoncé la oreilles de certains, qui expriment cri- concrets du secteur de l'emploi et du so-

publication d'ici la fin de l'année de cinq tique et désillusion quant aufait que l'Eu- cial, Mme Thyssen présentera un cadre de
« notes de réflexion» thématiques, l'openefait pas assez pour lesprotége1;en convergence vers ce socle commun, arti-

La première, s.ur la dimension sociale particulier dans le conte.:ctede la crise éco- ule' 20 d ' , , ,
d l'E 1:" l' b' d' d 'b l 'fi" c sur gran s pnnclpes organises ene urope, a lait 0 ~et un e at ors nonllque et nanc:zere», tr . d ' l'· ' 1:' t' 1
d 1 ' , dIe " d' L "M' Th ' OlS omames: acres au.x10rma Ions ese a reumon e a ommlSSlOnce mar 1 a comnnssarre manne yssen pre- 'b d· al't' t l' " t', " d «JO S e qu 1 e », e acees a une pro ec-
~attm, dDa~fl u~e feUIlle sug~er~t eilssentera le 26 avril prochain une série tion sociale adéquate et viable, Marianne
pISes e re eXIon au.x COmmISSaIreS, d"nl'tl'atl'ves Th ttr tr tr 1l , yssen me a en e au es en p ace un
était indiqué que la note « reconnaîtra la Outre la « note de réflexion » sur la di- tableau de bord permettant de suivre
,sensibilité, les émotions et l.esvisions di- mension sociale qui s'inscrit dans le cadre l'évolution des performances sociales des

du vaste chantier sur l'avenir de l'Union Etats membres. _

Le social, nouveau cheval
de bataille européen

UE La dimension sociale devient un enjeu central de la reconquête des opinions
•• La Commission européenne
prépare une sortie condensée
sur les sujets sociaux,
•• Nombre de dirigeants
nationaux en font aussi
un enjeu central du débat
européen,

LIl scène se passait le 1~Illars der-
nier. Face au Pa.rlement euro-
péen réuni en session plénière à

Bruxelles, Jean-Claude Juncker présen-
tait son LhoTeblanc sur l'avenir de l'Eu-
rope. Au moment où il évoquait la di-
mension sociale de l'Europe, qui fera
l'objet d'une première "annexe» au
üvre blanc il la fin de œ mois, quelques
maigres applaudissements avaient ré-
sonné en provenance des bancs de la
gauche radicale. Le patron de la Com-
mission européenne s'interrompit,
ruuge de wlèrt:: «Honte ù tlllWi lou.'
qui Tl 'apphmdis,'W.z pa., lorsque je pnrle
de l'importance du social! », sur le ton
du « VOIJ.•' n'avez vrairrunt mn Cllm-

pris» ...
Cette fois-là, les plus sourds ont dû

comprendre que sur le social, le ton a
changé. Cette " dimel1fiion sociale» eu-
ropéenne est présente dans les textes
européens depuis le traité de Rome.
Mais elle était restée ces dernières an-
nées plus dans la sphère du déclaratif,
écrasée par les considérations de disci-
pline budgétaire, synonyme d'austérité.
En réalité, le sujet montait depuis des

mois, sinon des années. Et il a pris une
part majeure dans les négociations de
coulisses qui ont présidé à l'élaboration
de la ••déclaration de Rome" des 27, si-
gnée en grande pompe lors des célébra-
tions du soixantième anniversaire des
traités de Rome il y a di'{jolll'8. La Com-
mission, mais aussi nombre de diri-
geant!, nationaux, ont tenu il ce que le
social soit cité COIDmel'un des enjeux et
des défis majeurs pour le futur de l'VE.

La raison? La montée des popu-
lismes, le Brexit, et un sentiment désor-
mais très répandu parmi les dirigeants
européens de danger existentiel face à la
désillusion des citO)"ens il l'égard d'une
Europe qui depuis des années n'a que le
mot de rigueur et de discipline à la
bouche. « C'est très clair qu'il y a UTle

prise rk mnsGience dans 1"chlj d". dirl-
gt<11lts eumpéens qU/lnt à l'urgence de
contrer le sentiment de. cituyens que
l'Europe napporte pas de réponses », ex-
plique Claude Rolin, député européen
(PPE/CDH), qui explique comment
dans sa famille (Iolitiq\le de centre
droite, il a œuvré depuis un an à déve-
lopper une nouvelle réflexion sur sa
doctrine sociale.

Esther Lynch, secrétaire ronfédérale
de la Confédération européenne des
syndicats, confirme et abonde: "On
.'''nt Un net ehl'l1lgemerd dl'.pili.. 6 à. 9
mOl:s, une prise de conscience de la Com-
mission européenne qu'iljùut dire nette-
ment ce qui Clltjuste et ce qui ne l'est pas
en termes de droits des travailltrurs. Lu
plWl âgés cOTUitatent que l/!Urs enfants
vivent d<Jns des conditions d'emploi

moins b(}nne~ que les leurs. L'UE doit
mnntrer qu'elle (} des réponses à cela, el
elle commence à. le cumprendre. »

L:enjeu est double, expliquait au Soir
une source belge traitant des dossiers
européens: «Les manquenunt.< SQ-

ciau.r doivent être traitis tant pour des
raisons économiques, que pour des mi-
S<J1lS de perception.» Exemple le plus
médiatisé chez nous: la question du
« dumping social », c'est-à-dire celle des
abus à la directive sur le détachement
des travailleurs. Cela démolit, dans les
«anciens États membres» comme la
Belgique, l'image de l'Europe, comme
cela porte préjudice aux entreprises qui
soot concurrencées déloyalement par
des entreprises (ou des boîtes postales)
des États d'Europe de l'Est.

«La rivi&ion ••n rOll,."
dl' la diMl"tiVt' _1' [P ditat'neml'nt
IN!raun ll'llt révilauur »
CLAUDE ROUN, DËPUfË EuROPËËN œP'Ë/COH~

« l.a nvùnOll en crm1"< de la directit't
sur le détachmumt sera un test révéla-
teur », pense Claude KoHn. Une révi-
sion qui, depuis que la commissaire à
l'Emploi et aux Affaires sociales Ma-
rianne Th;)''Ssenl'a mise sur la table, op-
pose les Etats membres de l'Ouest, et
ceux de l'K,t pour lesquels l'exportl!tion
de main-d'œuvre à bas prix est devenue
un " business model ». Ce sont aussi ces
pays, Pologne en tête, qui ont bataillé
pour atténuer les passages SUf la dimen-
sion sociale dans la récente Déclaration
de Rome.

Car en filigrane, c'est SUf cet enjeu so-
cial que ces pays craignent le plus le dé-
veloppement d'une Europe « différen-
ciée », pour ne pas dire à plusieurs vi-
tesses. Une crainte qui n'est pas sallS
fondement. «Peut-être e$t-ce dans le
cadre rk la zane euro qu'ilfaudm orga-
niser le socle mini'f1W1 des droit" So-
cia/JJJ », expliquait le haut responsll.ble
du PPE déjà cité plus haut. ~ombre de
responsables européens ou de diplo-
mates de la zone euro pellSent en ce
sens. «Ilfaut accentuer la convergence
de la ::roneeuro, y compris dans le dl)-
maine social, pour lui donner plus d'at-
tractivité ». Une perspective présentée
par les « anciens» comme un incitant à
l'adhésion des "nouveaux» à l'Euro-
Zone, mais qui est vécue par ces derniers
comme le retour d'un fossé Est-Ûl.Iest.

L'enjeu social pourrait très bien deve-
nir le prochain terrain de fractures dans
l'UE, Mais pas seulement sur la ligne
Est-Ouest. «Il y a aussi la fracture
<7lire les pays aù les .ecteurs de la l/DU-
fldle {wmamie dijiitale ," sont déjà fort
détTdcppés, et qui ne sont Pl1$ chauds
face alJJ:perspectives de régulation '0-
ciale qui brimerait leur croissance, et les
pays où le cadre social est plus favorahl.e
mais moiTlS 'business frùmdly' », argu-
mente un diplomate de l'Est. Et il Y a
enfin la traditionnelle opposition poli •
tique, entre gauches et droites. Celle-là,
pourtant, semble justement se réduire,
sous le coup de la crainte existentielle
de la vague populiste anti-euro-
péenne ... _

JUREIC KUCZKIEWICZ
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Une batterie de projets
la commissaire Marianne Thyssen
présentera le 26 avril prochain une
série d'initiatives. Outre la« note
de réflexion» sur la dimension
sociale qui s'inscrit dans le cadre
du vaste chantier sur l'avenir de
rUE, il s'agira de projets législatifs
ou de coord ination, porlant sur des
volets concrets du secteur de l'em-
ploi et du social.
La « note de réflexion ». Dans la
foulée de son livre blanc sur l'ave-
nir de l'Europe, Jean-Claude Jun-
cker avait annoncé la publication
d'ici la fin de l'année de cinq
« notes de réflexion» thématiques.
la première, sur la dimension so-
ciale de l'Europe, a fait l'objet d'un
débat lors de la réunion de la Com-
mission ce mardi matin. Dans une
feuille suggérant des pistes de
réflexion aux commissaires, il était
indiqué que la note Ilreconnaîtra la

sensibilité, les émotions et les visions
divergentes sur la dimension sociale
de l'Europe. Ces mots sonnent vide
aux oreilles de certains, qui expriment
critique et désiffusion quont au fait
que l'Europe ne fait pas assez pour
les protéger, en particulier dans le
contexte de la crise économique et
financière. »
Socle des droits sociaux. C'est une
promesse que Jean-Claude Juncker
avait faite en 2015. M. Thyssen
présentera un cadre de conver-
gence vers ce socle commun, arti-
culé sur 20 grands principes orga-
nisés en trois domaines: l'accès
aux formations, les «jobs de quali-
té» (conditions de travail équi-
tables), et l'acces il une protection
sociale adéquate et viable. Ma-
rianne Thyssen mettra entre autres
en place un tableau de bord qui
permettra de suivre l'évolution des
performances sociales des Etats
membres.
Législation sur l'équilibre vie pro-
fessionnelle/vie privée. Ce projet
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législatif est destiné principalement
il améliorer le taux d'emploi des
femmes. Dès qu'elles ont leur pre-
mier enfant, eUes sont pénalisées
dans leur retour au travail. l'une
des mesures consistera il étendre
les congés paternels et à limiter
leurs transferts aux mères.
Nouvelles formes de travail. Une
initiative visera, par une consulta-
tion des partenaires sociaux,à
assurer l'accès à la protection so-
ciale des travailleurs assujettis aux
nouvelles formes de travail. (Ex: les
livreurs de repas à vélo.) la com-
missaire présentera aussi un projet
visant à clarifier les oblîgations des
employeurs dans le cadre de ces
nouvelles formes de travail.
Directive temps de travail. CeUe
directive de 2003 pose beaucoup
de difficultés d'interprétation qui
opposent les employeurs et les
syndicats. La commissaire lancera
une initiative visant à régler ces
problèmes.

J.KZ

Eugène Ernst: «Nous restons Illéfiants »
PACTE D'EXCELLENCE Pour le leader de la CSC, la réforme n'est toujours pas satisfaisante

• Lessyndicats
ont décidé de rester
à la table de négociation.
• Parceque le Pacte
d'excellence leur plaît?
• Justement, non: parce
qu'il doit être amélioré.

ENTRfTIElEN~ •

En disant non, ils quit-
taient la table et laissaient
la main aux pouvoirs or-

ganisateurs et aux parents, les
autres coauteurs du Pacte d'ex-
cellence. Alors, au début mars,
les syndicats ont dit oui 11 la ré-
forme. Et pourtant, même revue
et corrigée, elle ne les agrée pas,
co=e l'explique Eugène Ernst,
le secrétaire général de la csc-
Enseignement.

Enfévrier, après consultation de
leurs troupes sur le Pacted'excel-
lence, les cinq syndicats ont émis
un «non sauf si... », Enmars,
après amendement du document,
le nouveauverdict ressemble il
une sorte de « oui mais
méfiance•..»
Ce n'cst même pas un «aui
mais ... ». Nam =011$ posé un
certain nombre de conditions -
par rnppmt à l'emploi, au tranc
commun, à l'évaluatùm-sanction
de l'enseignant, à l'échéancier .. ,
Et que constat011$-noWJ? Que,
entre fél)rier et mars, les discus-
sions ont fait bouger les lignes.
Est-ce que ça change fonda men-

talement l'avis de nos qfJiliés?

Non. Le. inquiétudes et le. oppo-
•.itions demeurent. Mais nONi11$'

tanua nOUNdisent.. restez à la
table pour continuer àfaire bou-
ger !eN ligne:< dan" le sens que
nO/J1îsouhaitons.

Bref: vaut mieux être là que
non •..
Où est-ce qu'on fera le mi=
avancer la situation des l';,,,,ei-
gnants? En restant dans les
groupes de travail. On est en
amont, avant que les diCÙlions se
prennent.

Vousévoquez des oppclsitions...
A quoi songez-vous?
A la gouvernance des écoles et au
leader"hip qui sera llfxordé a=
direcHons. ENt-ce que ce sera un
urai leadership pn.. comme une
responsabilité t'is-à-vis de
l'équipe pédagogi.qtJe? Là, ça va.
Ou est-ce que ce sera une prise de
pouvair des directions vis-à-viS
rk8 personnels? Là, ce strU nan.

Celaveut dire que dans un cer-
tain nombre d'écoles, le directeur
n'est pas un entraîneur mais un
petit général?
Les C'Meignanu<ont trop de pro-
blêmes avec de:<directeurs qui
jouent aux chifs et qui dictent
leur façon de faire aux ensei-
gnants - pour •.u.v, la concerta·
tion sociale et la callabomtion
avec l'équipe ne sont pas des
priorités... C'est une minorité
mais fUJtrede'Cioirsyndical est de

nous mffier. Pour le travail colla·
boratif entre enseignants, par
exemple: les professeurs nous

disent que, s'iL. doivent itre i':1l

réunion à l'heure que décide le di-
recteur, pour/àiTf! ce qu'il a déci·
dé qu'onfa,sse, d.ans un cadre im-
posé, ça ne marchera pas ... Cela
marchera si le travail d'équipe
68t souple et si chaque enseignant
garde son autonomie et resterea·
ponaable ... On refuse la caparali-
sation. Le travail de l'enseignant

est 1!Uffisamment dijficile sans
qu'il soit nécessaire d'obéir à des
caporaux qui pe'1UN:ntdétenir la.
t,érité.

Quand on parcourt les réseaux
sociaux, on voit que beaucoup
d'enseignants, de parents. de
citoyens sont sceptiques, par
rapport au Pacted'excellence.

Nous campreno11$ ce scepti-
cisme! Nous compruums l'in-
quiétude, d'autant plu" que nous
sommes nous-mêmes ensei-
gnants, que /ws affiliés sont en·
seignanu<. Il est difficile de dire
que les riformes prévues vont
super birnfonction.ner. C'estpaur
cela qu'il faut continuer à tra-
t'Giller. Je ne dis pas que la ver-
sion. nouvelle du Pacte. c'est bin-
go, c'est magnifique ... MaiS, en·
core umfois, 1e8 lignes ont bougé
entrejtvrier et mars.
QuJl!ques exemple., .. le gouverne-
ment garantit le maintien de
[emploi et il garan tit que chaque
membre du personnel gardera

une fonction dans l'enseigne-
ment. DI':/LZ': la rMuction du
teihnique/professionnel de 4 à
3 ans menace l'eœistence d'im-
plantations. On a lengagClmnt
qu'elles seront maintenues.
L'échéaru:ier prévoit que les in-
vestissClmnts précèdent les éco-
nomies. On va d'abord investir
da11$ le maternel dès 2017, et
dans le tronc commun pour ré·
duiTe l'échec (Jè.~ 2018. Et les
grosses mt'sures d'écon.omit'.s,
elles, ne sont pas mm.agées
avant 2027, 2028 ...

Quelles mesures d'économies?
Les économies seront génirées
par la rédw:tion du technique;
professionnel de 4 à 3 ans et la
tranifo1"rrwtion, du technique;
professionnel en une seule filière
qualifiante. Si investissttment... et
économÙis avaient été simulta-
nés, on aurait handicapé la ré-
forme. La, ce/a se:mble plus cohé-

rent. L'lchéander n'est pas totale-
ment rassurant - il prévoit donI:
des économies. Mais, au départ,
les mO,ljC'Mseront là. Mais je re-
pète: aujourd'hui, il ny a ni
confiance, ni adhésion suffisante
au projet tel qu'il existe aujour-
d'hui. Nous restons méfiants!

Cequi inquiète surtout, c'est
l'allongement du tronc commun
(jusqu'à la 3" secondaire incluse
au lieu de la 2').
Le tron;; commun, qui devra êtTt!
pluridisciplinaù'e et polyttxh-
nique, s'installera progrt!.lSitie-
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=t, avec une évaluation per-
manente du P1'OC('SSlU. Et si
l'évaluation est négative, 071 tire-
ra les conclusions qui s'imposent.

Va-t-on pouvoir former de futurs
professionnels en trois ans au

lieu de quatre?
IM enseignants du qualifiant,
aujourd'hui, ont ,kvant eUX dea
élèves qui n'ont JIllil choisi d'itrc
là. A 80 % - 90 %. c'est l'ichec qui
les Il roT/duits là. Quand ils
voient Ces élè'L'es blessés par

l'école, ils ne voient pa8 comment
ils pourro:ient lesformu en 3 ans
au lie:u de quatre. Et ils ant rai-
son. Ilfaut imaginer qu'à terme,
l'élève qui arrivera dans le quali-
fiant ne sera plus le même qu'au-
jourd'hui. n aura choisi le quali-
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fiant, en connaissance de cause,
Mais si demain, l'enseignant t'oit
les mêmes élèves qu'aujourd'hui,
alors le nouveau tranc commun
aura été un échec. _

Pro•••••_1111. P"

PIERRE BOUILLON
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